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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae
1

 s’est réunie le 26 juin 2026 en visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur la 

construction d'un site de maintenance et de recyclage d’aéronefs (TARMAC Aerosave) à Cugnaux (31). 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Emmanuelle 

Guilmault, Christine Jean, Thierry Laffont, François Letourneux, Laurent Michel, Serge Muller, Jean-Michel Nataf, 

Alby Schmitt, Laure Tourjansky, Patricia Valma, Éric Vindimian, Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 

Était absent : Noël Jouteur, Olivier Milan. 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par le préfet de la Haute-Garonne, l’ensemble des pièces constitutives du dossier 

ayant été reçues le 19 mai 2026. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122-6 du code de l’environnement relatif à l’autorité 

environnementale prévue à l’article L. 122-1 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à 

l’article R. 122-7 du même code, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de deux mois. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers le 29 mai 2026 : 

 le préfet de Haute-Garonne, 

 le directeur général de l’Agence régionale de santé Occitanie. 

 

Sur le rapport de Céline Debrieu-Levrat et de Clara Herer, qui se sont rendues sur site le 8 juin 2026, après 

en avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par 

la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité 

décisionnaire et du public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en 

compte de l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que 

l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui 

est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le 

projet prend en considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec 

la décision d’octroi ou de refus d’autorisation du projet (article L. 122­1­1 du code de l'environnement). 

En cas d’octroi, l’autorité décisionnaire communique à l’autorité environnementale le ou les bilans des 

suivis, lui permettant de vérifier le degré d’efficacité et la pérennité des prescriptions, mesures et 

caractéristiques (article R. 122­13 du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122­1 du code de l'environnement, le présent avis de l’autorité 

environnementale devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à 

disposition du public par voie électronique au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique 

prévue à l'article L. 123-2 ou de la participation du public par voie électronique prévue à l'article 

L. 123­19. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du 

public. 

                                                   

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD). 
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Synthèse de l’avis 

La société TARMAC Aerosave prévoit la construction d’un nouveau site industriel de maintenance et 

de recyclage d’aéronefs sur l’aéroport de Toulouse-Francazal, à Cugnaux (31), en complément du 

hangar HM3 qu’elle exploite déjà depuis 2017. L’opération vise à accroître les capacités de 

maintenance du site et à créer localement une filière de démantèlement, de déconstruction et de 

valorisation d’aéronefs ne pouvant être remis en service. L’opération s’inscrit dans le 

réaménagement plus large de l’aéroport de Toulouse-Francazal, dont la zone d’aménagement 

concerté de Francazal « Campus des mobilités innovantes et décarbonées » constitue une 

composante structurante. Les opérations TARMAC Aerosave, AURA AERO, Technocampus 

Hydrogène vert, bande centrale et, le cas échéant, les autres opérations à venir sur le site présentent 

des liens fonctionnels, notamment en matière de mobilité, de stationnement, de desserte, de 

biodiversité, de gestion des eaux et de risques. Pour l’Ae, elles doivent être appréciées à l’échelle 

du projet d’ensemble de réaménagement de l’aéroport. 

Du point de vue de l’Ae, les principaux enjeux environnementaux sont, à l’échelle du projet, la 

mobilité, la gestion des accès et du stationnement, ainsi que la préservation de la biodiversité et des 

fonctionnalités écologiques des friches aéroportuaires. À l’échelle de l’opération, les enjeux portent 

principalement sur la maîtrise des pollutions des sols et des eaux, les risques accidentels et 

industriels liés aux activités de maintenance, de démantèlement et de recyclage, les nuisances 

sonores et incidences sanitaires, la gestion des eaux pluviales, des eaux de ruissellement et des 

eaux d’extinction d’incendie, ainsi que l’objectivation des bénéfices environnementaux attendus de 

la filière de recyclage aéronautique. 

Le dossier est clair, structuré et complet. Il actualise utilement l’étude d’impact commune 

initialement engagée avec AURA AERO et permet de mieux apprécier les incidences propres à 

TARMAC Aerosave. Plusieurs volets restent néanmoins à consolider, en particulier l’analyse à 

l’échelle du projet d’ensemble de Francazal, la démonstration fonctionnelle des mesures de 

compensation écologique, la sécurisation des dispositifs de gestion des sols et des eaux, la 

conformité acoustique en limite de propriété, ainsi que certaines hypothèses de l’étude de dangers. 

L’Ae recommande notamment : 

 de préciser les modalités de gestion et de traçabilité des terres excavées, des pollutions 

découvertes en phase chantier, des eaux de ruissellement traitées avant infiltration et, le cas 

échéant, de surveillance des eaux souterraines ; 

 de préciser, avant les phases 2 et 3, les conditions de réalisation des accès, carrefours, 

cheminements piétons et cyclables, stationnement mutualisé et solutions transitoires 

nécessaires au fonctionnement du site dans le cadre de la Zac ; 

 de compléter l’étude de dangers, notamment sur le choix des scénarios retenus ou écartés, 

l’exposition des personnels et usagers autorisés des emprises aéroportuaires, les interfaces 

avec les autres opérations de Francazal, la gestion des eaux d’extinction d’incendie et la 

cohérence des aménagements sollicités. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae est présenté dans l'avis détaillé.  



 
Avis délibéré n° 2026-044 du 26 juin 2026 

Construction d'un site de maintenance et de recyclage d’aéronefs (TARMAC Aerosave) à 

Cugnaux (31) 

Page 4 sur 25 

 

Avis détaillé 

1. Contexte du projet, présentation de l’opération, ainsi que des 

enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte du projet et de l’opération 

La société TARMAC Aerosave, créée en 2007 et détenue à parts égales par Airbus, Safran et Suez, 

exerce des activités de stockage, de maintenance et de recyclage des aéronefs. Elle exploite 

notamment le hangar HM3 sur l’aéroport de Toulouse-Francazal depuis 2017. Les activités de 

maintenance concernent les aéronefs devant faire l’objet d’opérations de maintenance ou les 

aéronefs stockés en vue de leur remise en vol : elles permettent de maintenir ou de restaurer leur 

navigabilité. 

Lorsque les aéronefs ne peuvent pas être remis en service, ils sont orientés vers une filière de fin de 

vie comprenant la mise en sécurité (vidange des fluides avec envoi en filières de traitement de 

déchets dangereux, enlèvement des équipements), le démantèlement (démontage des pièces 

réutilisables ou demandées par le propriétaire, contrôle, étiquetage) avec transfert de propriété à 

TARMAC Aerosave à la fin de cette étape, puis la déconstruction, c’est-à-dire la transformation en 

déchets simples, recyclables, valorisables énergétiquement ou destinés à l’enfouissement. TARMAC 

Aerosave indique valoriser plus de 90 % de la masse des aéronefs démantelés avec un faible stockage 

et une évacuation immédiate vers les filières de valorisation. 

TARMAC Aerosave prévoit la construction d’un nouveau site industriel de maintenance et de 

recyclage d’aéronefs, à l’ouest du site de l’aéroport de Toulouse-Francazal, sur la commune de 

Cugnaux au sud-ouest de Toulouse en Haute-Garonne (31). Le site de TARMAC se situe 

partiellement dans l’emprise de la zone d’aménagement concerté (Zac) « Francazal, Campus des 

mobilités innovantes et décarbonées »2 sous maîtrise d’ouvrage de Toulouse Métropole en phase 

de création 3  et en constitue une des opérations. La Zac est une des composantes du 

réaménagement4 de l’aéroport de Francazal. 

                                                   

2  Dans le reste de l’avis, le terme Zac Francazal sera utilisé. 

3  La Métropole de Toulouse (Toulouse Métropole) prévoit un dépôt de la demande d’autorisation environnementale en 

début d’année 2026 et un arrêté de création fin 2026. 

4  Lors de la visite des rapporteures, la perspective de réaménagement du périmètre du 1er régiment du train parachutiste 

a également été évoquée, tout comme une possibilité d’installation d’Airbus. Le préfet de la région Occitanie, préfet de 

la Haute-Garonne préside un comité de coordination des acteurs sur ce secteur. 
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Figure 1 : localisation de l’opération à l’échelle de l’aéroport de Toulouse-Francazal,  

la Zac est détourée en tireté rose (source : dossier) 

Première base aérienne de l’armée française en 1934, occupée pendant la seconde guerre mondiale, 

bombardée en 1944, puis développée tout au long de la seconde partie du XXe siècle, la base de 

Francazal a été dissoute le 1er septembre 2009 dans le cadre de la réforme de la carte militaire 

annoncée en 2008. Parallèlement aux études engagées 5  sur son devenir, la pérennisation de 

l’aéroport a été entérinée par l’attribution en 2014 d’une concession de 45 ans à la Société 

d’exploitation de Toulouse Francazal aéroport (Sefta), détenue aujourd’hui par EDEIS6, la chambre 

de commerce et d’industrie de Toulouse et Aéroport de Toulouse-Blagnac. Au sud de cette 

concession, le terrain d’assiette de la Zac Francazal (38 ha) est devenu propriété de Toulouse 

Métropole en janvier 2020, tandis que l'armée de l'air conservait 60 hectares au nord pour y 

stationner le 1er régiment du train parachutiste. 

Le développement du site de Francazal répond à un double objectif : accroître les capacités de 

maintenance existantes et proposer, pour les aéronefs stockés ou maintenus sur place qui ne 

pourraient pas être remis en service, une solution locale de démantèlement et de recyclage, 

complémentaire des sites existants de TARMAC Aerosave, notamment Tarbes. Le dossier indique 

que cette solution permettrait d’éviter pour certains aéronefs, les opérations de remise en état 

nécessaires à un convoyage vers un autre centre de recyclage.  

Les opérations de TARMAC Aerosave et du Technocampus Hydrogène vert en travaux, tout comme 

celles d’AURA AERO7 et de l’aménagement de la bande centrale, voire d’Airplane painter8, jouxtant 

le périmètre de la Zac, constitueraient des composantes du projet de réaménagement de l’aéroport 

de Toulouse-Francazal. Bien que portées par des maîtres d’ouvrage distincts et à des stades 

                                                   

5  Reconversion en habitat de toute l’emprise de la base aérienne, projet de studio de cinéma, etc…   

6  Groupe d’ingénierie et de gestion d’infrastructures dans les domaines portuaire, aéroportuaire et culturel. 

7  Qui a fait l’objet d’un avis de l’Ae le 9 décembre 2025 : https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/1_-

_construction_d_un_site_industriel_pour_l_aviation_civile_a_cugnaux_31__cle59e616.pdf 

8  Lors de la visite, les rapporteures ont été informées d’une potentielle nouvelle opération par Airplane painter entre les 

sites de celles d’AURA AERO et de TARMAC Aerosave. En tant qu’opération constitutive de la Zac de Francazal, cette 

opération relève de l’étude d’impact d’ensemble de la Zac de Francazal et la question de la nécessité de son actualisation 

devrait être posée. 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/1_-_construction_d_un_site_industriel_pour_l_aviation_civile_a_cugnaux_31__cle59e616.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/1_-_construction_d_un_site_industriel_pour_l_aviation_civile_a_cugnaux_31__cle59e616.pdf
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d’avancement différents, ces opérations présentent en effet des liens fonctionnels (en termes de 

mobilité et de stationnement par exemple) et doivent être considérées comme les opérations d’un 

projet unique, la Zac de Francazal, incluant l’ensemble des opérations liées à celle-ci au sens de la 

directive projet et du code de l’environnement. Le dépôt initial d’une étude d’impact commune AURA 

AERO – TARMAC Aerosave a permis d’apporter des premiers éléments et confirme une coopération 

déjà à l’œuvre entre les acteurs du territoire.  

L’Ae recommande que l’ensemble des maîtres d’ouvrage coordonnent leurs travaux afin de produire 

une évaluation environnementale unique regroupant toutes les opérations fonctionnellement liées 

à la Zac de Francazal, qui constituent un projet d’ensemble, y compris celles déjà autorisées, en 

cours d’instruction ou programmées. 

 1.2  Présentation de l’opération et des aménagements projetés 

Le hangar HM3 de 15 m de haut du site de Toulouse-Francazal est exploité depuis 2017 par 

TARMAC Aerosave pour la maintenance et le stockage d’aéronefs : l’intérieur du hangar a été 

aménagé pour accueillir les activités de maintenance (un poste avion, 4 900 m2) ainsi que des 

bureaux, un atelier mécanique, un magasin pour le stockage des consommables, un local de 

stockage des pièces et un atelier de retouche peinture. Il accueille une centaine de personnes. 

TARMAC Aerosave prévoit de construire un bâtiment de maintenance sur deux étages, pouvant 

accueillir trois postes (ou « positions ») avion, et une plateforme de recyclage d’aéronefs (deux aires 

extérieures de démantèlement et déconstruction) ainsi que des bureaux, zones et cuves de stockage, 

pont-bascule, utilités, dispositifs de protection incendie et de gestion des eaux pluviales, sur un 

terrain actuellement vacant situé en bordure ouest du tarmac, à 300 m du hangar HM3 qui 

continuera à être exploité.  

 
Figure 2 : plan des activités projetées pour la construction du nouveau hangar (source : dossier) 

Le projet comprend la création des voiries internes nécessaires à la desserte des aires de recyclage, 

du hangar, des bâtiments annexes et des accès logistiques, ainsi que des dispositifs de gestion des 

eaux pluviales, dont une noue et des bassins dédiés. 

Le projet sera réalisé en trois phases. La phase 1, dont la mise en exploitation est prévue en 2027, 

comprend la dépollution pyrotechnique préalable, l’aménagement des aires de démantèlement et 

de déconstruction, les terrassements, dallages et réseaux, ainsi qu’un bâtiment temporaire 

accueillant les activités connexes. La phase 2 prévoit la construction d’un hangar de maintenance à 
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deux positions avion, d’environ 5 800 m² de surface d’atelier, des bureaux et bâtiments annexes 

(logistique, stockages, locaux sociaux, vestiaires et poste de garde) ainsi que les voiries et accès 

associés, pour une mise en exploitation prévue au second semestre 2029. La phase 3 consiste en 

l’extension du hangar de maintenance pour créer une troisième position avion, représentant environ 

3 100 m² supplémentaires, avec une mise en exploitation prévue en 2031. 

À terme, le site de Toulouse-Francazal disposera ainsi de quatre positions de maintenance, dont 

celle du HM3 existant, et d’une plateforme de recyclage permettant le démantèlement et la 

déconstruction d’environ dix aéronefs par an. La surface de maintenance passerait d’environ 

4 900 m² actuellement dans le HM3 à environ 13 800 m² en incluant le nouveau hangar et son 

extension. L’emprise du nouveau site atteindrait 42 000 m² en phase 3, hors HM3 existant ; les 

surfaces imperméabilisées représenteraient environ 34 000 m², soit 82,1 % de l’emprise du futur 

site, les espaces non imperméabilisés étant limités à environ 6 100 m². Le hangar atteindrait 25 m 

de hauteur à l’acrotère9, les bureaux et zones logistiques 11,8 m. 

 

 1.3  Procédures relatives à l’opération 

L’opération TARMAC Aerosave relève d’un examen au cas par cas au titre des catégories 1.a et 39 

du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ; le maître d’ouvrage a toutefois 

fait le choix de réaliser directement une évaluation environnementale10. L’Ae est compétente pour 

rendre l’avis d’autorité environnementale sur cette opération, dès lors qu’elle est réalisée 

partiellement sur un terrain propriété de l’État, et nécessite une décision du ministre chargé des 

transports. 

                                                   

9  Petit muret qui étend verticalement une façade jusqu'au-dessus du niveau de la toiture. 

10 Catégorie 1.a « autres installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation » et 

catégorie 39.a « travaux et constructions qui créent une surface de plancher au sens de l’article R.111-22 du code de 

l’urbanisme ou une emprise au sol au sens de l’article R.420-1 du même code supérieure ou égale à 10 000 m² ». 

Figure 3 : plan masse du projet (source : dossier) 
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L’opération relève de l’autorisation environnementale au titre des installations classées pour la 

protection de l’environnement (ICPE) certaines rubriques étant soumises à autorisation (d’autres 

composantes relevant également du régime de l’enregistrement et de la déclaration avec contrôle 

périodique au titre des ICPE11), et de la déclaration au titre de la législation sur l’eau12.  

Dans le cadre de l’instruction de la demande de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux individus 

d’espèces protégées et à leurs habitats au titre de l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le 

Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) d’Occitanie a été saisi pour avis d’ici fin 

juin. 

Le dossier comporte une évaluation des incidences sur les sites Natura 200013.  

Après l’annulation par le tribunal administratif de Toulouse du PLUi-H de Toulouse Métropole 

approuvé en 2019, les documents d’urbanisme antérieurs sont redevenus applicables, dont le PLU 

de Cugnaux dans le secteur du projet. Le dossier indique que le nouveau PLUi-H de Toulouse 

Métropole a été approuvé le 18 décembre 2025. Pour TARMAC Aerosave, la demande de permis de 

construire et la demande d’autorisation environnementale ont été déposées en mai 2026 ; leur 

instruction est conduite de manière parallélisée, avec une consultation du public prévue du 15 juin 

au 15 septembre 2026, la délivrance du permis de construire et de l’autorisation environnementale 

étant prévue fin 2026. 

 1.4  Principaux enjeux environnementaux de l’opération relevés par l’Ae 

Du point de vue de l’Ae, les principaux enjeux environnementaux sont, à l’échelle de la Zac de 

Francazal, la mobilité, la gestion des accès et du stationnement, ainsi que la préservation de la 

biodiversité et des fonctionnalités écologiques des friches aéroportuaires, en particulier pour les 

espèces de milieux ouverts et les rapaces utilisant le site comme zone d’alimentation.  

À l’échelle de l’opération TARMAC Aerosave, les principaux enjeux portent sur : 

 la maîtrise des pollutions des sols et des eaux, notamment en lien avec les activités de 

maintenance, de démantèlement, de recyclage et la gestion des eaux d’extinction,  

 les risques accidentels et industriels associés aux activités ICPE,  

                                                   

11  L’installation relève du régime de l’autorisation, aux rubriques ICPE 2712.2 « installation d’entreposage, dépollution, 

démontage ou découpage de véhicules hors d’usage ou de différents moyens de transports hors d’usage, à l’exclusion 

des installations visées à la rubrique 2719 » et 2791.1 « installation de traitement de déchets non dangereux », (au 

régime de l’enregistrement, à la rubrique 2930.1 « ateliers de réparation et d’entretien de véhicules et engins à moteur, 

y compris les activités de carrosserie et de tôlerie » et au régime de la déclaration, à la rubrique 2564.1 « nettoyage, 

dégraissage, décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques, 

hors procédé sous vide »). 

12  L’opération relève également du régime de la déclaration au titre de la législation sur l’eau pour les rubriques  1.1.1.0 

« sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage 

domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un 

prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes d’accompagnement de 

cours d’eau » et 2.1.5.0 « rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol ». 

Le dossier précise que le bassin de collecte des eaux d’extinction relève de la rubrique 3.2.3.0 « plans d’eau, permanents 

ou non », sans atteindre le seuil de classement. 

13  Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 

2009) et d e la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et 

espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « Habitats faune flore » sont des sites 

d’intérêt communautaire (SIC) ou des zones spéciales de conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « 

Oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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 les nuisances et incidences sanitaires pour les riverains et usagers du site (bruit, qualité de l’air, 

trafic, émissions lumineuses), 

 la réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’objectivation des bénéfices 

environnementaux attendus de la filière de recyclage aéronautique. 

2. Analyse de l’étude d’impact 

L’étude d’impact est claire, structurée et dans l’ensemble, complète. Comme pour AURA AERO, elle 

distingue l’état initial, les incidences, les mesures d’évitement, de réduction et de compensation 

(ERC), les effets cumulés et totaux, ainsi que les raisons du choix du projet. Elle précise les phases 

de réalisation de TARMAC, distingue les incidences en phase travaux et exploitation, et identifie les 

mesures propres au projet, notamment par une codification spécifique permettant de les différencier 

de celles d’AURA AERO.  

Le choix initial d’une étude d’impact commune AURA AERO – TARMAC répondait à un objectif de 

cohérence et de transparence à l’échelle de Francazal. La présente version actualise utilement les 

éléments relatifs à TARMAC, en tenant compte de l’avis de l’Ae rendu sur AURA AERO et du mémoire 

en réponse associé. Elle permet ainsi de mieux apprécier les incidences propres de TARMAC, alors 

que plusieurs aspects n’étaient pas encore pleinement évaluables au stade du dossier AURA AERO. 

La présentation de l’état initial du milieu naturel repose, comme pour AURA AERO, sur des 

inventaires conduits sur des périmètres distincts mais permettant une vision élargie du site de 

Francazal. Cette approche est pertinente pour appréhender les enjeux écologiques communs, même 

si elle suppose une articulation très rigoureuse des mesures et suivis entre maîtres d’ouvrage. 

La principale limite tient à la lisibilité d’ensemble : le dossier est volumineux et parfois difficile à 

suivre entre les éléments propres à TARMAC, les éléments communs avec AERO AURA et les effets 

de la future Zac. Les actualisations successives devront donc expliciter clairement ce qui est 

complété, ce qui reste à actualiser et les responsabilités de chaque maître d’ouvrage. 

Du fait que la consultation du public est déjà engagée, la réponse du maître d’ouvrage au présent 

avis (mémoire en réponse) devrait être mise à disposition dans des délais permettant au public d’en 

prendre utilement connaissance avant la clôture de la consultation14. Cette réponse constitue un 

document du dossier, elle doit indiquer clairement les éléments confirmés, corrigés, complétés ou 

renvoyés à une actualisation ultérieure.  

L’Ae recommande de mettre à disposition du public, dans les meilleurs délais et avant la clôture de 

la consultation, une réponse consolidée au présent avis, présentant de façon claire les éléments du 

dossier confirmés, corrigés, complétés ou renvoyés à une actualisation ultérieure, ainsi que les 

engagements pris en matière d’évitement, de réduction, de compensation et de suivi. 

                                                   

14  La mise en ligne de ces éléments devra faire l’objet d’une information visible du public, avec notamment un encart dédié 

sur la page d’accueil de la consultation, une mention datée dans le dossier de consultation, un message aux personnes 

ayant déposé une observation ou s’étant inscrites aux informations du projet. Il semblerait également utile de consacrer 

une permanence ou une réunion d’information intermédiaire aux suites données à l’avis de l’Ae. 
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 2.1  État initial 

 2.1.1  Milieu physique 

Relief et topographie 

Le site d’implantation de l’opération se caractérise par un relief très peu marqué. L’altitude moyenne 

oscille autour de 164 mètres NGF15, avec une pente générale orientée d’ouest en est de l’ordre de 

0,2%. Le terrain, hérité d’une ancienne base aérienne militaire, présente néanmoins quelques reliefs, 

notamment des merlons de quatre à cinq mètres, vestiges des anciennes zones de stockage et de 

protection pyrotechniques. 

Géologie 

Le sous-sol appartient à la basse terrasse alluviale de la Garonne, formée d’alluvions quaternaires 

composées de graviers, sables et limons à perméabilité moyenne à forte. Ces caractéristiques 

géologiques assurent une bonne stabilité mécanique et un risque faible de tassement différentiel, 

conditions propices à la construction d’infrastructures industrielles. Les études géotechniques sont 

en cours afin de préciser le dimensionnement des fondations. 

Qualité des sols 

Les campagnes d’analyses menées entre 2016 et 2025 mettent en évidence une qualité des sols 

moyenne à bonne, mais entachée de pollutions résiduelles : l’historique du site, marqué par des 

activités militaires, se traduit localement par des pollutions diffuses, notamment en hydrocarbures 

et en métaux lourds, confirmées par plusieurs diagnostics récents. Les concentrations en plomb, 

chrome, nickel, et fluorures dépassent localement les limites de référence. Ces anomalies, sont liées 

à l’ancienne utilisation militaire du site et à la présence passée de dépôts de carburant et de 

munitions et d’une aire de brûlage. Compte tenu de l’historique militaire et aéroportuaire du site, 

la présentation de l’état initial gagnerait également à consolider l’étude historique des usages 

susceptibles d’avoir mobilisé des émulseurs fluorés, notamment lors d’exercices ou d’interventions 

de sécurité incendie, afin d’identifier si une recherche ciblée de PFAS16 dans les sols ou les eaux 

souterraines est nécessaire. Une dépollution pyrotechnique a déjà été effectuée sur une partie de la 

zone, avec retrait des engins et sols contaminés, mais certaines parcelles n’ont fait l’objet que de 

diagnostics exploratoires. 

Milieu eau (hydrogéologie et hydrologie) 

Le secteur repose sur la nappe alluviale de la Garonne, située entre six et dix mètres de profondeur, 

en relation directe avec le réseau hydrographique local. Cette nappe, d’importance régionale, 

alimente plusieurs captages d’eau destinée à la consommation humaine en aval, ce qui confère au 

site une sensibilité particulière vis-à-vis des pollutions de surface. Le drainage des eaux de 

ruissellement s’effectue actuellement par infiltration et, pour partie, via des fossés et bassins de 

rétention liés à l’aéroport de Toulouse-Francazal. La qualité des eaux de surface est jugée moyenne, 
                                                   

15  Nivellement général de la France. 

16  Les substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS) regroupent plusieurs milliers de molécules créées par l’être humain, 

elles sont parfois appelées « polluants éternels » car elles se dégradent très lentement et persistent durablement dans 

l’environnement. Comme d’autres substances chimiques présentes dans l’environnement, elles peuvent avoir des effets 

sur la santé en cas d’exposition chronique (sur une longue durée). 



 
Avis délibéré n° 2026-044 du 26 juin 2026 

Construction d'un site de maintenance et de recyclage d’aéronefs (TARMAC Aerosave) à 

Cugnaux (31) 

Page 11 sur 25 

 

affectée par les apports de pollutions diffuses urbains et routiers. Une première campagne de 

dépollution de la nappe par pompage/écrémage a été réalisée en 2014.  

Qualité de l’air 

Les données issues du réseau AtmoOccitanie indiquent une qualité de l’air dégradée dans 

l’ensemble à l’échelle de la métropole toulousaine avec une population importante soumise à des 

niveaux de pollution dangereux pour la santé selon les critères de l’Organisation mondiale de la 

santé (OMS). Les concentrations en dioxyde d’azote, particules fines et monoxyde de carbone sont 

principalement liées au trafic routier et aux activités urbaines. Sur le secteur de Cugnaux, les niveaux 

mesurés demeurent inférieurs aux seuils réglementaires actuels mais sont supérieurs aux seuils de 

références des lignes directrices de l’OMS pour le dioxyde d’azote et les particules fines et de la 

directive européenne révisée sur la qualité de l’air, applicables au plus tard à l’échéance 2030. La 

proximité de l’aéroport et de plusieurs axes routiers contribue à des hausses ponctuelles. La 

caractérisation régionale est bien documentée, mais l’absence de mesures in situ spécifiques au site 

de Francazal limite la précision du diagnostic initial. 

Climat et émissions de gaz à effet de serre  

Le dossier met en évidence un réchauffement régional de +1,8°C observé depuis un siècle, 

traduisant l’impact du changement climatique, et propose des projections climatiques. D’après le 

plan climat-air-énergie territorial (PCAET) de Toulouse Métropole, les principales sources 

d’émissions identifiées concernent les transports (43 %) et le secteur résidentiel-tertiaire (26 %). Le 

site d’études fait l’objet d’une quantification de ses émissions actuelles à hauteur de 15 ktCO2eq par 

an. 

L’Ae recommande de compléter la présentation de l’état initial du milieu physique par une 

consolidation de l’analyse historique et analytique des pollutions des sols et des eaux souterraines, 

en vérifiant notamment les usages militaires ou aéroportuaires susceptibles d’avoir mobilisé des 

émulseurs fluorés, source potentielle de pollution par des PFAS, et par une justification de la 

représentativité à l’échelle du site de Francazal, des données de qualité de l’air utilisées. 

 2.1.2  Milieu naturel, paysages et patrimoine 

Contexte écologique et zonages environnementaux 

L’opération s’inscrit dans un secteur déjà anthropisé, au contact de friches, pelouses et espaces 

semi-naturels qui conservent des fonctions d’habitat, d’alimentation et de déplacement pour 

plusieurs espèces, dont certaines protégées, notamment des espèces de milieux ouverts et des 

rapaces. L’emprise de l’opération n’est directement concernée par aucun zonage de protection ou 

d’inventaire du patrimoine naturel. Plusieurs zonages sont toutefois recensés dans l’environnement 

proche ou élargi, dont des sites Natura 2000 et des Znieff17. 

                                                   

17  L’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (Znieff) a pour objectif d’identifier et de 

décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue deux types 

de Znieff : les Znieff de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les Znieff de type II : grands ensembles 

naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes. 
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Habitats naturels, faune et flore 

Le dossier distingue 16 habitats naturels, semi-naturels ou anthropiques à l’échelle de l’aire d’étude 

immédiate : friches rudérales ou entretenues, talus eutrophes, zones remaniées, pelouses de parc, 

espaces verts, chemins et bâtis. Les terrains directement concernés par l’opération sont classés en 

enjeux faibles à très faibles pour les habitats naturels.  

Le dossier conclut à l’absence de zone humide sur le site d’étude, au vu de la bibliographie, des 

critères « végétation » et « habitats », et des sondages pédologiques réalisés.  

La flore est commune, mais comprend deux espèces protégées : la Mousse fleurie et le Lupin à 

feuilles étroites. Le dossier précise que les stations de Mousse fleurie sont nombreuses, tandis que 

celle du Lupin à feuilles étroites est plus ponctuelle.  

Les principaux enjeux faunistiques portent sur les friches et milieux ouverts, dont le papillon Ocellé 

de la canche. Ils accueillent également plusieurs espèces d’oiseaux de milieux ouverts ou semi-

ouverts, ainsi que des rapaces en zone d’alimentation (du fait de la présence du Lapin de garenne), 

notamment l’Aigle botté et le Milan noir. Des enjeux plus localisés sont également identifiés pour 

le Crapaud calamite dans les fossés humides au nord-ouest, pour les chauves-souris dans certains 

bâtiments et arbres favorables, et pour le Grand Capricorne associé à un chêne favorable.  

La présentation de l’état initial apparaît complète et proportionnée. Son intérêt principal est de 

montrer que, malgré la faible valeur patrimoniale intrinsèque de plusieurs habitats, les friches 

herbacées constituent un support écologique significatif pour plusieurs espèces protégées ou 

patrimoniales dans un contexte urbain et aéroportuaire. 

Patrimoine historique et paysager 

L’état initial situe l’opération dans un secteur aéroportuaire, d’ancienne emprise militaire, qui 

conserve une organisation paysagère spécifique, dans un environnement aujourd’hui peu valorisé, 

notamment en entrée de ville. Le dossier identifie un enjeu d’intégration paysagère, cohérent avec 

la volumétrie du futur hangar et la recomposition progressive de la Zac de Francazal.  

Trois monuments patrimoniaux historiques sont recensés dans un rayon de trois km : le Pavillon 

Louis XVI, le château de la Cassagnère et le château Saint-Simon. Le dossier rappelle aussi la 

présence d’éléments hérités de l’ancienne base aérienne (chapelle Notre-Dame des Équipages, mess 

des sous-officiers, place d’armes), qui participent à la mémoire du site et ont vocation à être pris 

en compte dans le cadre de la Zac de Francazal.  

 2.1.3  Environnement humain, urbanisme, réseaux, cadre de vie et risques naturels et 

technologiques 

Environnement humain et activités socio-économiques 

Le projet s’inscrit dans un secteur urbain, à l’interface entre les emprises de l’aéroport, des zones 

d’activités et des quartiers d’habitat pavillonnaire. Les habitations les plus proches sont situées à 

environ 240 m au sud-ouest de l’emprise. Le dossier recense également plusieurs établissements 

recevant du public et équipements sensibles dans l’aire d’étude élargie. 
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Urbanisme 

Le projet s’inscrit dans le secteur UA4-8 du PLUi-H de Toulouse Métropole, approuvé le 18 

décembre 2025, correspondant à une zone urbaine d’activités spécialisées, dédiée aux activités 

économiques en lien avec l’aéronautique, la robotique et les mobilités innovantes. Le dossier 

identifie également les servitudes applicables, principalement liées au fonctionnement aéroportuaire 

et au risque sécheresse. 

Voies de communication et réseaux 

Le site est desservi par un réseau routier structurant : avenue du Général-Joseph-Barès au sud-

ouest, route de Toulouse à l’ouest, route de Seysses au sud-est, chemin de Tucaut au nord-est et 

autoroute A64 à environ 2,7 km via l’échangeur de Francazal. L’accès actuel à l’aéroport s’effectue 

par la route de Seysses ; en phase 1, l’opération sera accessible via le HM3 puis le tarmac, avant la 

création des accès et voiries internes à partir de la phase 2. Un second accès à l’aéroport est prévu 

au sud dans le cadre de la Zac de Francazal. 

Le secteur est raccordable aux principaux réseaux (électricité, gaz, eau potable, eaux usées et 

télécommunications). Le dossier identifie des réseaux existants dans ou à proximité de l’emprise, à 

prendre en compte dans la conception et les travaux, sans signaler de canalisation de transport de 

matières dangereuses à proximité immédiate. L’enjeu est qualifié de moyen, principalement en 

raison de l’importance des flux routiers existants et projetés, de la dépendance du site aux accès 

internes de l’aéroport et de l’articulation avec les accès futurs de la Zac de Francazal. 

Cadre de vie (nuisances sonores, vibratoires et lumineuses) 

Le secteur est inclus dans le plan d’exposition au bruit18 de l’aéroport, et les routes départementales 

proches sont classées voies bruyantes de catégorie 319. L’opération se situe toutefois à plus de 

100 m de ces voies classées, les habitations les plus proches étant à environ 240 m au sud-ouest. 

Le dossier qualifie l’ambiance sonore d’assez forte, sous influence du trafic aérien et, dans une 

moindre mesure, du trafic routier.  

L’étude acoustique s’appuie sur des mesures en zones à émergence réglementée (ZER)20 et en 

limites de propriété, et retient notamment des niveaux de bruit résiduel de référence de 52 dB(A) 

en limite de propriété et de 41 à 59,5 dB(A) selon les ZER. Elle caractérise aussi la source sonore liée 

au démantèlement, mesurée à 90,5 dB(A) à 20 m, avec une puissance acoustique estimée à 

117 dB(A).  

                                                   

18  Servitude d’urbanisme portant interdiction de nouvelles constructions ou obligations d’isolation acoustique. 

19  À partir d’un certain niveau de trafic (supérieur à 5 000 véh. /j pour les routes), les infrastructures de transports terrestres 

sont classées en 5 catégories selon le niveau de bruit qu'elles occasionnent, de la catégorie 1 la plus bruyante à la 

catégorie 5. La mesure de bruit est exprimée en décibels acoustiques (dB(A)) en séparant le niveau moyen en journée 

(LAeq (6h-22h)) et de nuit (LAeq (22h-6h)). 

20  Les zones à émergence réglementée correspondent notamment aux habitations existantes et à leurs espaces extérieurs 

les plus proches, aux zones constructibles destinées à l’habitat et aux immeubles occupés par des tiers, hors secteurs 

destinés à des activités artisanales ou industrielles. Elles servent à vérifier que le bruit ajouté par l’installation respecte 

les seuils d’émergence fixés par la réglementation ICPE, l’émergence étant la différence entre le bruit ambiant avec 

l’installation en fonctionnement et le bruit résiduel en son absence. 
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Les vibrations existantes sont principalement liées au trafic aérien et, plus ponctuellement, au trafic 

routier. Celles générées par les activités voisines sont considérées comme négligeables. L’ambiance 

lumineuse est très dégradée par la proximité de l’agglomération toulousaine et de l’aéroport.  

 2.2  Analyse de la recherche de solutions de substitution raisonnables et du 

choix du parti retenu 

Le dossier consacre une partie spécifique à la justification du choix des projets et aux solutions de 

substitution, en traitant successivement l’opération AURA AERO puis l’opération TARMAC Aerosave. 

Pour TARMAC, cette analyse est également mobilisée dans le cadre de la demande de dérogation 

« espèces protégées », pour justifier la raison impérative d’intérêt public majeur et l’absence de 

solution alternative satisfaisante.  

Le dossier présente les raisons ayant conduit TARMAC Aerosave à développer un site de maintenance 

et de recyclage d’aéronefs à Toulouse-Francazal. Il met en avant l’augmentation attendue du 

nombre d’aéronefs en fin de vie, le besoin de capacités complémentaires de maintenance, de 

démantèlement et de recyclage, l’intérêt d’une filière organisée de déconstruction et de recyclage 

dans un cadre réglementaire français et européen permettant de valoriser plus de 90 % de la masse 

des aéronefs, la traçabilité des pièces et matières, ainsi que les retombées économiques et sociales 

attendues.  

Ces éléments constituent une justification utile de l’intérêt du projet et de sa cohérence avec une 

logique d’économie circulaire appliquée à l’industrie aéronautique. Le dossier ne précise pas assez 

comment le projet contribue à la maîtrise environnementale de la fin de vie des aéronefs. 

Le dossier comporte une analyse comparative de cinq sites aéroportuaires du quart sud-ouest : 

Toulouse-Francazal, Biarritz, Béziers, Auch et Muret-L’Herm. Les critères de comparaison portent 

notamment sur la longueur de piste, la disponibilité foncière avec raccordement direct aux pistes, 

le niveau de saturation de l’aéroport, les accès logistiques, la proximité du siège ou l’existence d’une 

implantation de l’entreprise. Le dossier conclut que Francazal est le seul site répondant à l’ensemble 

des critères d’implantation et que le terrain retenu constitue l’emprise la plus adaptée au sein de 

l’aéroport.  

Cette comparaison est toutefois principalement fondée sur des critères industriels, logistiques et 

socio-économiques. Les critères environnementaux sont appréhendés à travers la présence ou 

l’absence de zonages Natura 2000 ou Znieff, ce qui ne suffit pas à comparer les incidences 

prévisibles des sites étudiés sur l’environnement alors que le code de l’environnement prescrit une 

comparaison des alternatives au regard de leurs incidences sur l’environnement et la santé humaine. 

La partie consacrée à AURA AERO comporte, en réponse à l’avis de l’Ae, des compléments plus 

circonstanciés sur les alternatives ; cette exigence méthodologique reste à transposer avec le même 

degré de précision à TARMAC Aerosave. 

L’analyse des variantes d’implantation à l’intérieur du site de Francazal est également succincte. Le 

dossier indique que l’emprise retenue répond à la nécessité de limiter les voiries et taxiways, de 

préserver un accès direct aux pistes, de respecter les contraintes de recul et de tenir compte des 

enjeux écologiques les plus importants. Il ne présente toutefois pas de variantes localisées ni de 
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comparaison explicite de leurs effets. Ces compléments sont nécessaires dans un secteur faisant 

l’objet d’une recomposition au sein du projet de la future Zac de Francazal. 

L’Ae recommande de compléter la justification de la raison impérative d’intérêt public majeur et de 

l’absence de solution alternative raisonnable de l’opération : 

 d’une part, en objectivant les bénéfices attendus du projet (capacité supplémentaire de 

démantèlement, flux de réemploi et de recyclage, tonnages valorisés, transports et 

émissions évités),  

 d’autre part, en étayant la conclusion selon laquelle Francazal est le seul site répondant aux 

critères d’implantation, par une comparaison précise les incidences environnementales et 

sanitaires des sites alternatifs et des variantes d’implantation étudiées à l’intérieur du projet 

de la Zac de Francazal. 

 2.3  Analyse des incidences de l’opération, mesures d’évitement, de réduction 

et de compensation de ces incidences et suivi de l’opération, de ses 

incidences, des mesures et de leurs effets 

 2.3.1  Milieu physique 

Relief et topographie 

Les incidences sur le relief et la topographie sont limitées à la phase chantier (terrassements, 

nivellements et adaptations locales d’un terrain déjà remanié) ; au stade d’avancement actuel 

(avant-projet), le dossier ne permet pas de fournir un bilan précis mais estime que le projet sera 

excédentaire en terres. Elles n’appellent pas d’observation particulière de l’Ae, sous réserve de la 

bonne gestion des déblais et matériaux excavés, qui relève principalement de l’enjeu de qualité des 

sols. 

Sol et sous-sol 

Une dépollution pyrotechnique (récupération et destruction des projectiles) sera réalisée avant tous 

autres travaux. Des pollutions résiduelles liées aux anciennes activités du site (passé militaire, centre 

de munitions, aire de brûlage) ont été identifiées, avec des dépassements locaux forts pour le 

chrome et le nickel, ainsi qu’en fluorures. Le dossier indique que des analyses complémentaires sur 

les terres excavées seront réalisées. Les mesures de réduction envisagées concernent d’éventuelles 

pollutions accidentelles provoquées par le chantier, mais le plan de gestion des terres polluées n’est 

pas présenté. Le dossier ne présente pas non plus la procédure qui sera suivie en cas de découverte 

fortuite de terres polluées, ni comment celles-ci seront tracées puis éliminées dans les filières 

adaptées. 

En phase exploitation, les incidences envisagées sont liées à des pollutions accidentelles par 

déversement de fluides lors des manipulations ; le dossier indique que les volumes susceptibles 

d’être déversés seront faibles (quelques dizaines de litres au plus), sauf pour les réservoirs des 

avions en maintenance ou recyclage (10 000 l environ, sur les deux hangars HM3 et à venir), la cuve 

de gazole non routier (5 000 l) et la cuve enterrée de kérosène (60 000 l).  
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Eaux souterraines et superficielles 

Les eaux susceptibles d’être polluées seront les eaux usées domestiques, les eaux pluviales et de 

ruissellement, les eaux d’extinction d’incendie ou celles polluées après un accident. L’ensemble des 

eaux pluviales et de ruissellement sera infiltré sur la parcelle, après un traitement composé d’un 

bassin de décantation, d’un séparateur d’hydrocarbures, de filtres plantés de roseaux et d’un filtre 

charbon actif en grains, ainsi que d’un bassin tampon capable d’absorber une pluie de période de 

retour 30 ans. L’évolution du climat à horizon 2050, et donc au cours de la vie de l’opération, devrait 

conduire à une augmentation des cumuls de précipitations quotidiennes remarquables et du nombre 

de jours avec précipitations21, l’évaluation des conséquences d’une pluie de période de retour 

supérieure (50 ans par exemple) serait pertinente pour appuyer ce choix de dimensionnement. 

Les mesures de prévention consistent notamment en un dispositif de détection des fuites, et 

l’installation de vannes d’obturation permettant d’éviter l’envoi de ces eaux contaminées vers les 

noues d’infiltration. Il est prévu un suivi trimestriel du rejet en aval du filtre charbon, les eaux 

souterraines seront suivies deux fois par an par trois piézomètres, dont le nombre et l’implantation 

devront être justifiés au regard du sens d’écoulement de la nappe, des zones d’infiltration et des 

sources potentielles de pollution ; le réseau devra être complété si ces ouvrages ne permettent pas 

un suivi représentatif en amont et en aval hydraulique du site. Les eaux d’extinction d’incendie 

seront collectées par le réseau d’eaux pluviales afin d’être isolées et redirigées vers un bassin 

incendie d’un volume minimal de 1 020 m3 déterminé par l’étude de dangers.  

Les incidences du chantier sur la ressource en eau sont qualifiées de faibles et liées à la 

consommation d’eau pour l’abattement des poussières, le traitement des sols (arase à la chaux), 

ainsi que pour les besoins des ouvriers et le lavage des véhicules et équipements ; la consommation 

du chantier n’est pas estimée dans le dossier, et les mesures de réduction proposées comprennent 

(MR T10) l’absence de prélèvement dans les eaux souterraines et superficielles, et d’autres mesures 

classiques de limitation de l’utilisation de l’eau sur un chantier. Il n’est pas prévu à ce stade de 

phasage du chantier pour éviter les périodes sèches ou venteuses afin de limiter l’envol de 

poussières et l’utilisation d’eau associée, ni d’utiliser une eau non potable (par récupération par 

exemple des eaux pluviales) pour cette utilisation ou le lavage des engins : de telles mesures 

pourraient être envisagées et leur bénéfice éventuel évalué, avant le cas échéant de ne pas les retenir.  

Émissions atmosphériques 

Le projet sera source d’émissions de poussières en phase chantier, puis d’émissions diffuses lors 

des activités de maintenance en phase exploitation du projet, qualifiées de faibles. Les mesures de 

réduction envisagées comprennent notamment l’arrosage des sols pendant la phase chantier, la 

réalisation des activités sources d’émissions diffuses dans des locaux fermés avec centrale de 

traitement d’air.  

Énergie 

Les consommations énergétiques, en phase exploitation, reposent sur l’utilisation d’électricité, du 

gaz naturel pour les systèmes de chauffage, ainsi que de gazole non routier (GNR) pour les engins. 

                                                   

21  Selon les éléments disponibles pour la commune de Cugnaux dans l’outil Climadiag de Météo-France, qui permet 

d’obtenir des indicateurs climat et risques naturels, au niveau de la commune 

https://meteofrance.com/climadiag-commune
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En phase chantier, TARMAC prévoit, comme mesure de réduction des consommations énergétiques, 

un éclairage assuré par des LED, avec détection de présence « dans la mesure du possible ». 

L’approvisionnement énergétique du chantier sera cependant assuré par des groupes électrogènes 

dans un premier temps d’une durée encore indéterminée. En phase exploitation, le projet prévoit 

l’installation de panneaux photovoltaïques en toiture de certains bâtiments, dans le but d’assurer 

une partie de ses besoins d’électricité en autoconsommation ; la possibilité d’utilisation de la 

géothermie de moyenne importance pour les systèmes de chauffage ou la production d’électricité 

n’est pas présentée dans le dossier, alors même que cette production d’énergie est envisagée par 

Aura Aero.  

L’Ae recommande d’étudier la possibilité, en lien avec Aura Aero, d’utiliser la géothermie de 

moyenne importance pour couvrir tout ou partie des besoins énergétiques de Tarmac Aerosave.  

Émissions de GES 

Un bilan des émissions de gaz à effet de serre (BEGES) est proposé dans le dossier, qui compare les 

émissions du site actuel, avec les émissions de gaz à effet de serre du site avec le projet ; le BEGES 

présente les émissions liées à la construction du bâtiment, mais ne présente pas les émissions 

pendant la phase chantier, ni celles liées à la réduction des capacités de stockage des sols 

artificialisés par le projet. Malgré les efforts de recyclage portés par le projet, l’augmentation de 

l’activité prévue entraîne notamment une augmentation du transport des aéronefs avant leur arrivée 

sur le site et, de fait, une augmentation des émissions de gaz à effet de serre par rapport à la 

situation actuelle de près de 19 ktCO2eq par an. Cette hausse doit toutefois être interprétée dans le 

périmètre comptable du BEGES : elle ne préjuge pas du bilan climatique global de la filière de fin de 

vie des aéronefs, ceux-ci ayant vocation, en l’absence du projet, à être stockés, maintenus, 

démantelés ou recyclés sur d’autres sites. Le dossier indique ainsi une contribution minime du projet 

aux émissions régionales de gaz à effet de serre, ce qui est correct mais aurait dû être mis en regard 

de la planification locale qui prévoit la réduction des émissions à horizon 2030 (-40 % par rapport 

à 2008 dans le PCAET de Toulouse Métropole). Les effets des mesures de réduction prévues ne sont 

pas quantifiés. Le BEGES ne quantifie pas davantage les émissions évitées par le réemploi de pièces, 

le recyclage des matériaux, notamment métalliques, ni la substitution à des pièces ou des matériaux 

neufs, alors que ces bénéfices sont au cœur de la justification environnementale du projet. 

L’Ae recommande : 

 de préciser les modalités de gestion et de traçabilité des terres excavées et des éventuelles 

pollutions découvertes en phase chantier, ainsi que le dispositif de surveillance des eaux 

pluviales traitées avant infiltration, le cas échéant, et des eaux souterraines, en définissant 

les points de contrôle, les paramètres suivis, les fréquences, les seuils d’alerte et les mesures 

correctives, 

 de compléter le bilan des émissions de gaz à effet de serre par une estimation, même sous 

forme d’ordres de grandeur ou de scénarios de sensibilité, des émissions évitées ou 

déplacées par le projet, entre autres et notamment celles liées au réemploi des pièces, au 

recyclage des matériaux, à la substitution à des pièces ou matériaux neufs, ainsi qu’aux 

transports ou vols évités par rapport à un scénario sans projet. 
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 2.3.2  Milieu naturel 

En phase chantier, les incidences principales résultent des dégagements d’emprise, terrassements, 

zones de dépôt temporaires et pistes de chantier, conduisant à la destruction ou l’altération 

d’habitats de friches, de stations de flore protégée et d’habitats d’espèces. Le dossier recense 

notamment la destruction ou l’altération de près de 4 ha de friches herbacées, d’environ 4 000 m² 

de talus eutrophes, de 4 800 m² de zones remaniées, de près de 2 000 m² de chemins et tontes 

rases, ainsi que de 60 m de haie ornementale. Il retient plus spécifiquement une perte nette 

d’environ 4 ha de friches herbacées avec talus, favorables au Lapin de garenne, ressource 

alimentaire importante de l’Aigle botté dans le secteur. 

Les mesures d’évitement et de réduction sont adaptées : planification des travaux en fonction des 

sensibilités faunistiques, balisages et mise en défens des secteurs à préserver, délimitation des 

circulations d’engins, prévention des pollutions accidentelles, assistance environnementale par un 

écologue et conduite de chantier responsable.  

Les incidences résiduelles justifient une demande de dérogation « espèces protégées ». Celle-ci 

porte sur deux espèces de reptiles, le Lézard des murailles et la Couleuvre verte-et-jaune, treize 

espèces d’oiseaux, dont l’Aigle botté, le Bruant proyer, la Cisticole des joncs, la Fauvette 

mélanocéphale, la Linotte mélodieuse et le Tarier pâtre, ainsi que deux espèces végétales, la Mousse 

fleurie et le Lupin à feuilles étroites. Le dossier qualifie les impacts résiduels de faibles à modérés 

pour la flore protégée, très faibles pour les reptiles, faibles à modérés pour le cortège des oiseaux 

nicheurs de milieux ouverts et modérés pour l’Aigle botté. 

Pour la compensation, le dossier retient le site de Latomy, situé à environ 14 km du site d’impact, 

avec 15 ha mobilisés pour un besoin minimal évalué à 13,4 ha. La mesure vise à restaurer une 

mosaïque de milieux favorables aux populations d’oiseaux des milieux ouverts et aux proies de 

l’Aigle botté, par conversion de 15 ha de grandes cultures conventionnelles en prairies permanentes 

qui seront gérées de manière extensive, sans fertilisation ni produits phytosanitaires, par fauche 

exportatrice tardive ou pâturage extensif, et gestion d’environ 1 ha de recrûs forestiers 22  en 

mosaïque multistrate. Les mesures prévues reposent sur la création d’habitats favorables à la 

Mousse fleurie et le déplacement du pied de Lupin à feuilles étroites. Elles sont pertinentes dans 

leur principe, mais doivent être sécurisées par des objectifs chiffrés et des critères de réussite définis 

avant travaux. Ce site de compensation s’inscrit dans un programme commun de compensation à 

l’échelle de Francazal, qui agrège les contributions d’AURA AERO, TARMAC, de la bande centrale et 

plus généralement, de la Zac : 21,9 ha de surfaces affectées, 53,2 ha de surfaces minimales à 

compenser et 63,75 ha de terrains retenus mis en gestion par la CDC Biodiversité sur un de leurs 

fonciers. 

Cette approche mutualisée est un point fort du dossier. Elle reconnaît que les impacts sur les friches 

doivent être traités à l’échelle fonctionnelle du projet et non opération par opération. L’Aigle botté 

est utilisé comme espèce parapluie pour les rapaces en alimentation et pour le cortège des oiseaux 

de milieux ouverts, au regard de son usage des friches, de la présence du Lapin de garenne et de la 

diversité des populations d’oiseaux associée. Le dossier appelle néanmoins un renforcement sur la 

                                                   

22  Les recrûs forestiers désignent les jeunes formations ligneuses spontanées issues de la régénération naturelle après 

abandon, coupe ou perturbation d’un milieu ouvert ou boisé. Ils correspondent à un stade précoce de dynamique 

forestière, composé de semis, rejets, jeunes arbustes et jeunes arbres, dont la gestion peut être orientée pour maintenir 

une mosaïque de strates et éviter une fermeture homogène du milieu. 
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démonstration d’efficacité fonctionnelle de la compensation. La surface retenue est supérieure au 

besoin minimal affiché pour TARMAC, et le site de Latomy présente un potentiel écologique crédible. 

La distance de 14 km n’est pas en soi rédhibitoire au regard du principe de proximité, mais elle 

impose de démontrer que la compensation répond bien aux fonctions écologiques perdues pour les 

espèces ou individus utilisant le secteur de Francazal. Le dossier doit ainsi mieux établir la trajectoire 

attendue : délai de transformation des grandes cultures en habitats fonctionnels, capacité effective 

du site à produire une ressource trophique comparable, capacité du site à l’accueil supplémentaire 

d’espèces. 

Le suivi prévu est substantiel, avec un suivi écologique des mesures et des sites compensatoires sur 

une durée de 30 ans, ainsi qu’un suivi floristique spécifique pour la Mousse fleurie et le Lupin à 

feuilles étroites d’une durée de 20 ans. Son efficacité dépendra toutefois de la précision des objectifs 

assignés initialement, telles que la densité et la structure floristique des prairies déterminées par 

leurs modes de gestion, l’installation et le maintien de la ressource en Lapin de garenne ou d’autres 

proies pour les rapaces, la présence et la reproduction des oiseaux de milieux ouverts, la 

fréquentation par les rapaces, le maintien ou la reconstitution des stations d’espèces végétales 

protégée ou encore l’absence de fermeture défavorable des milieux. Ces paramètres doivent être 

reliés à des indicateurs de réussite, à des seuils d’alerte et à des mesures correctives opérationnelles. 

L’Ae recommande d’approfondir la démonstration d’équivalence fonctionnelle des mesures de 

compensation prévues pour les friches de Francazal, en particulier pour l’Aigle botté, les oiseaux 

des milieux ouverts et la flore protégée, en précisant avant travaux la trajectoire écologique attendue, 

les modes de gestion agricole prévus à cet effet, le délai d’atteinte de la fonctionnalité du site de 

Latomy, les objectifs de maintien ou de recréation des stations de Mousse fleurie et de Lupin à 

feuilles étroites, les indicateurs de réussite, les seuils d’alerte et les mesures correctives à mettre 

en œuvre en cas de non-atteinte des objectifs. 

En phase d’exploitation, le dossier identifie les dérangements liés à l’activité humaine, au bruit et à 

la lumière, ainsi que les effets de clôture sur les continuités écologiques. Il estime que la 

fragmentation restera faible, l’aéroport étant déjà clôturé et peu accessible à la grande faune. L’effet 

concerne surtout la petite faune, notamment amphibiens, reptiles et insectes. Les mesures portent 

notamment sur la gestion différenciée des espaces verts, la limitation de la pollution lumineuse et 

l’installation de gîtes et nichoirs. 

 2.3.3  Réseaux et cadre de vie 

Trafic routier et mobilité 

Le dossier traite la mobilité à une échelle plus large que celle de la seule opération et s’appuie sur 

une étude de trafic commune à la Zac. Les flux propres à TARMAC restent relativement limités, mais 

ils s’ajoutent à ceux des autres opérations de la Zac dans un secteur déjà contraint. Le dossier 

identifie en particulier la saturation du carrefour route de Seysses/route de Francazal. 

En phase chantier, les incidences de l’opération apparaissent limitées. Le dossier retient un trafic 

moyen d’environ un poids lourd et quinze véhicules légers par jour. Les mesures prévues sont 

adaptées, notamment le stationnement dans l’enceinte du chantier, un plan de circulation interne à 

l’aéroport, et l’organisation d’une partie significative des flux en dehors des heures de pointe. 

L’impact résiduel peut donc être regardé comme faible pour l’opération prise isolément. 
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En phase d’exploitation, les incidences brutes sont qualifiées de modérées. Elles sont principalement 

liées aux déplacements des salariés, des visiteurs, des sous-traitants et des utilitaires, ainsi qu’aux 

poids lourds (logistique, pièces détachées, déchets). À terme, le site accueillera environ 

220 personnes, dont 150 salariés, 40 sous-traitants et 30 clients ou visiteurs, avec un 

fonctionnement du lundi au samedi de 7 h à 20 h et des évacuations de déchets et produits valorisés 

jusqu’à 18h30. Les mesures prévues sont nombreuses : séparation des cheminements piétons et 

vélos des voies logistiques, abri vélo, incitation au covoiturage, aux transports collectifs et aux 

mobilités douces, optimisation des rotations de poids lourds et regroupement des livraisons, 

limitation de vitesse et zone d’attente interne à partir de la phase 2. 

Un point de vigilance porte toutefois sur la dépendance de l’opération à des aménagements relevant 

du projet d’ensemble, comme la création du second accès à l’aéroport ou celle du parking silo, dont 

le calendrier n’est pas encore fixé. Les mesures de mobilité alternative vont dans le bon sens, mais 

restent essentiellement incitatives et l’animation de ces mesures pour en assurer la mise en œuvre 

concrète n’est pas présentée. Le dossier ne fixe pas encore d’objectifs de parts modales, ni 

d’indicateurs de suivi permettant d’en vérifier l’efficacité. 

L’horizon 2030 retenu par le dossier reste intermédiaire. La Zac devrait connaître un déploiement 

significatif entre 2030 et 2035. Son évaluation environnementale devra donc compléter l’analyse en 

intégrant la montée en charge complète de TARMAC Aerosave, d’AURA AERO et des autres 

opérations du site. Cette logique progressive rend nécessaire une sécurisation des hypothèses et un 

suivi coordonné à l’échelle de la Zac. 

L’Ae recommande de préciser, avant la mise en service des phases 2 et 3, les conditions de 

réalisation et de mise à disposition des aménagements de mobilité nécessaires au fonctionnement 

de TARMAC dans le cadre de la Zac de Francazal (accès, carrefours, cheminements piétons et 

cyclables, stationnement mutualisé des salariés et solutions transitoires), ainsi que les objectifs et 

indicateurs de suivi des parts modales, de l’occupation du stationnement, du covoiturage, des 

transports collectifs, des modes actifs et des flux de poids lourds. 

Nuisances sonores et vibratoires 

Le dossier traite les nuisances sonores à partir d’une étude acoustique spécifique à l’opération, 

fondée sur les exigences applicables aux ICPE, avec des valeurs limites de 70 dB(A) de jour et 

60 dB(A) de nuit en limite de propriété, ainsi que des seuils d’émergence en ZER. L’étude modélise 

deux configurations : la phase 1, sans bâtiments autour de l’aire de démantèlement, et les phases 2 

et 3, avec les bâtiments construits autour de cette aire qui peuvent jouer un rôle écran. Elle 

caractérise la source principale de bruit propre au projet, liée à la découpe et au démantèlement des 

aéronefs, avec un niveau mesuré de 90,5 dB(A) à 20 m et une puissance acoustique estimée à 

117 dB(A).  

L’approche retenue est conservatrice pour l’activité la plus bruyante : les modélisations reposent sur 

une source de démantèlement en fonctionnement diurne, alors que le dossier précise que les 

opérations de découpe à la cisaille seront ponctuelles, soit 10 à 15 jours par an en phase 1, puis 

environ une vingtaine de jours par an à terme, à raison de trois à quatre heures par jour non 

continues. Cette hypothèse permet de tester les configurations les plus défavorables pour les 

émergences sonores chez les riverains. Les résultats sont favorables pour les zones habitées : les 
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émergences sont conformes en ZER 1A à 3B, dans les deux scénarios. Le dossier prend également 

en compte le plan d’exposition au bruit (PEB) de l’aéroport de Toulouse-Francazal et indique que, 

dans la plupart des secteurs, les mouvements d’avions supplémentaires liés à l’augmentation 

l’activité de TARMAC Aerosave resteront inférieurs à ceux prévus dans le PEB.  

Le dossier aurait toutefois gagné à expliciter davantage la représentativité des points de contrôle au 

regard des établissements sensibles recensés dans l’aire d’étude (une crèche, un collège, une école 

maternelle, une maison de retraite, un lycée et un institut médico-éducatif), et à comparer les 

niveaux de bruit modélisés aux valeurs recommandées par l’OMS. Les résultats favorables en ZER et 

les distances aux établissements ne font pas apparaître de vulnérabilité particulière, mais l’analyse 

devrait indiquer clairement que les points retenus sont majorants ou représentatifs pour ces 

établissements, afin d’éviter que la démonstration ne paraisse limitée aux seules habitations. 

Le point le plus sensible concerne les dépassements des valeurs limites en limite de propriété. En 

phase 1, l’étude identifie un dépassement de 0,5 dB(A) au point LP2 et de 2 dB(A) au point LP9. Dans 

la configuration avec bâtiments, le dépassement subsiste uniquement au point LP9, mais atteint 

3,5 dB(A), avec un niveau de 73,5 dB(A) pour une limite réglementaire de 70 dB(A). Les autres points 

en limite de propriété sont conformes. Le dossier précise que cette zone se situe sur le tarmac, dans 

une zone de circulation d’avions et d’engins desservant uniquement les installations de TARMAC 

Aerosave, sans présence humaine permanente ni tiers exposé, et que les personnels concernés 

seront sensibilisés et équipés de protections auditives.  

Cette justification est utile pour apprécier l’exposition effective des personnes, mais elle ne suffit 

pas entièrement sur le plan environnemental et réglementaire. Le respect des niveaux en limite de 

propriété est une exigence réglementaire propre à l’installation, indépendante de la présence ou 

non de riverains. Si le point LP9 correspond à une limite pertinente de l’établissement ICPE, le dossier 

doit préciser les dispositions permettant de garantir le respect de la valeur limite. S’il correspond à 

une limite interne au domaine aéroportuaire ou à une zone sans exposition de tiers, le dossier doit 

clarifier le périmètre de contrôle applicable et les raisons pour lesquelles cette non-conformité 

n’appelle pas de mesure complémentaire. La référence aux protections individuelles des salariés ne 

peut pas, à elle seule, valoir mesure de réduction des nuisances environnementales. 

Le traitement du point ZER4A, correspondant à un bâtiment de bureaux de la zone aéroportuaire, 

appelle également une vigilance. L’étude conclut à une émergence conforme à l’intérieur des 

bureaux, sur la base d’un isolement de façade mesuré ou estimé entre 27 et 30 dB et d’un niveau 

intérieur de bruit résiduel de 40 dB(A). Cette approche est acceptable pour une première 

appréciation, mais devra être vérifiée en situation réelle si ce bâtiment est occupé par des tiers ou 

si les conditions d’occupation évoluent, notamment dans un contexte où une activité serait effectuée 

fenêtres ouvertes ou pour des habitations.  

Les mesures prévues sont cohérentes : choix d’équipements techniques en fonction de leur 

puissance acoustique, organisation des livraisons et expéditions en période diurne, limitation des 

vitesses, arrêt des moteurs lors des déchargements, absence de sirènes périodiques hors alarme de 

sécurité, conformité réglementaire des véhicules et engins, et mise à profit de l’effet d’écran des 

bâtiments à partir des phases 2 et 3. Le dossier prévoit aussi un contrôle acoustique au plus tard 

un an après la mise en exploitation, puis tous les trois ans. Ce suivi est pertinent, à condition 
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d’intégrer explicitement le point LP9 ou tout point équivalent, les zones habitées les plus exposées 

et, le cas échéant, les bâtiments occupés par des tiers dans l’emprise aéroportuaire. 

Enfin, le dossier reconnaît une additivité des nuisances sonores avec les autres opérations du projet 

et qualifie les effets globaux résiduels de modérés. Cette conclusion est cohérente, mais l’analyse 

reste encore partielle à l’échelle de la Zac : l’étude acoustique de TARMAC Aerosave caractérise 

correctement le bruit de l’activité de démantèlement, sans constituer pour autant une modélisation 

consolidée de l’ensemble des sources futures de Francazal (TARMAC Aerosave, AURA AERO, bande 

centrale, trafic routier induit et plus généralement, la Zac. Cette actualisation devra être conduite à 

l’échelle de la Zac, en cohérence avec le suivi acoustique des installations. 

L’Ae recommande de compléter l’analyse acoustique en justifiant la conformité réglementaire pour 

toutes les limites pertinentes de l’établissement, en particulier au point LP9 ou tout point équivalent, 

et en précisant la représentativité des points de contrôle retenus au regard des établissements 

sensibles recensés. Elle recommande également d’intégrer ces points au suivi acoustique après mise 

en service et à l’actualisation de l’analyse sonore globale à l’échelle de la Zac de Francazal. Elle 

recommande enfin d’intégrer dans la simulation acoustique la modélisation consolidée de toutes 

les sources futures de bruit de Francazal. 

 2.3.4  Effets cumulés avec d’autres projets existants ou approuvés 

Le dossier distingue les effets cumulés avec les projets existants ou approuvés et une analyse plus 

large des effets d’ensemble liés aux opérations en cours sur le site de Francazal. Pour les effets 

cumulés au sens strict, trois projets sont retenus dans un rayon de 2 km : la mise à niveau des 

systèmes d’assainissement de Cugnaux, l’extension de la plateforme logistique de GPL de 

Villeneuve-Tolosane et le Technocampus hydrogène vert. Ce dernier est toutefois à considérer 

comme une composante déjà autorisée du projet de Zac. 

Le dossier identifie par ailleurs la Zac de Francazal, comprenant notamment AURA AERO et la bande 

centrale. Cette analyse reste limitée par le fait que la Zac est écartée de l’analyse des effets cumulés 

au motif que son niveau de définition serait encore insuffisant, son évaluation environnementale 

devant intervenir ultérieurement. La prise en compte isolée de Technocampus dans les effets 

cumulés, alors même qu’il relève du même projet, illustre les limites d’une approche fragmentée. 

Cette position diverge en outre de celle exprimée par l’Ae dans son avis sur AURA AERO, qui avait 

considéré que les opérations de Francazal présentaient des liens fonctionnels et devaient être 

appréciées à l’échelle du réaménagement d’ensemble de l’aéroport. Le décalage des calendriers et 

des niveaux de maturité des opérations peut justifier une analyse progressive, mais il ne dispense 

pas d’expliciter les hypothèses retenues, d’apprécier les effets dans une perspective de scénario 

enveloppe, les opérations prises en compte ou écartées, les données manquantes et les modalités 

de coordination et d’actualisation entre maîtres d’ouvrage. 

L’Ae recommande de compléter l’analyse des effets cumulés par une présentation consolidée, à 

l’échelle de la Zac de Francazal, des opérations prises en compte ou écartées, en distinguant les 

composantes déjà autorisées, comme Technocampus, celles en cours d’instruction et celles encore 

insuffisamment définies, ainsi que les hypothèses retenues pour en apprécier les effets dans un 

scénario enveloppe, les données manquantes et les modalités de coordination et d’actualisation 

entre maîtres d’ouvrage. 
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 2.4  Évaluation des incidences Natura 2000 

Le projet ne recoupe aucun site Natura 2000. Le dossier identifie deux sites à proximité : la ZPS 

« Vallée de la Garonne de Muret à Moissac », située à un peu plus de 2 km, et la ZSC « Garonne, 

Ariège, Hers, Salat, Pique et Neste », située à environ 4,7 km. Il conclut à des incidences négligeables, 

en raison de l’absence d’emprise directe, de l’éloignement du projet et du caractère principalement 

fluvial ou riverain des habitats et espèces ayant justifié la désignation de ces sites. Pour l’Ae, cette 

conclusion apparaît suffisamment étayée pour la ZSC, dont les enjeux sont principalement liés au 

système alluvial de la Garonne et de ses affluents. Elle est en revanche insuffisamment démontrée 

pour la ZPS. Le dossier indique en effet que, parmi les espèces d’intérêt de cette ZPS, le Milan noir 

et l’Aigle botté utilisent le site de Francazal pour le survol, la chasse ou l’alimentation et précise que 

l’Aigle botté fait l’objet de la demande de dérogation « espèces protégées », avec un impact résiduel 

qualifié de modéré, appelant compensation.  

Le dossier confirme le lien fonctionnel avec la ZPS : il qualifie les friches de Francazal de zones 

d’alimentation pour l’Aigle botté et le Milan noir, en lien avec l’abondance locale du Lapin de garenne, 

et indique que la moitié des couples de ces deux rapaces de la ZPS peuvent se nourrir plus ou moins 

ponctuellement sur le site de Francazal. Il relève également, pour TARMAC, la perte de 4 ha de 

friches herbacées susceptible de réduire cette ressource alimentaire, dans un secteur où elle est 

qualifiée de rare.  

L’évaluation Natura 2000 ne peut donc pas reposer principalement sur la distance au périmètre 

concerné. Pour la ZPS, elle doit démontrer que la perte d’habitats d’alimentation situés hors site 

Natura 2000, mais utilisés par des espèces ayant justifié sa désignation, n’est pas susceptible 

d’affecter les objectifs de conservation du site. Cette démonstration doit porter sur le rôle 

fonctionnel des friches de Francazal, la dépendance des espèces concernées à la ressource locale 

en Lapin de garenne, la disponibilité d’habitats d’alimentation équivalents, les pertes liées aux 

autres opérations de Francazal et la contribution propre des mesures d’évitement et de réduction à 

la conclusion d’absence d’incidence significative. Les mesures compensatoires prévues au titre des 

espèces protégées peuvent éclairer l’analyse, mais elles ne se substituent pas à cette démonstration. 

L’Ae recommande de compléter l’évaluation des incidences Natura 2000 relative à la ZPS « Vallée de 

la Garonne de Muret à Moissac », afin de démontrer que la perte d’habitats d’alimentation utilisés 

par l’Aigle botté et le Milan noir, y compris cumulée avec les autres opérations de la Zac de Francazal, 

n’est pas susceptible d’affecter les objectifs de conservation du site Natura 2000. 

 2.5  Résumé non technique 

Le résumé non technique présente les caractéristiques essentielles de l’opération, son phasage, ses 

principales incidences et les mesures envisagées. Il constitue toutefois davantage une version 

condensée de l’étude d’impact qu’un document d’information du public. Sa lecture ne permet pas 

d’identifier aisément les enjeux déterminants du dossier, en particulier la transformation d’un 

secteur de friches aéroportuaires, les incidences sur les milieux naturels et les espèces associées, 

la gestion des eaux pluviales et des pollutions accidentelles, les nuisances et risques liés aux 

activités de maintenance, de démantèlement et de recyclage, ainsi que les incertitudes tenant aux 

effets au sein de la Zac de Francazal.  
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L’Ae recommande de reprendre le résumé non technique, en distinguant les incidences propres à 

l’opération de celles des autres opérations de la Zac de Francazal. 

3. Étude de dangers 

Le dossier comporte une étude de dangers, qui couvre le nouveau site de maintenance et de 

recyclage d’aéronefs, ainsi que le hangar HM3 existant, appelé à constituer avec le nouveau site un 

même établissement au titre de l’exploitation. Le dossier est complété par une analyse de conformité 

aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au 

titre de la rubrique 2930, le nouveau hangar de maintenance étant concerné à compter de la phase 2 

du projet. 

L’étude de dangers suit une démarche classique d’identification des potentiels de dangers, d’analyse 

de l’accidentalité, d’analyse préliminaire des risques, de modélisation des phénomènes dangereux 

et, pour les scénarios retenus, d’analyse détaillée des risques. Les principaux potentiels de dangers 

identifiés sont liés aux opérations de maintenance et de recyclage d’aéronefs, aux opérations de 

vidange de fluides, à la découpe des aéronefs, aux stockages de carburants, de produits chimiques, 

de solvants, d’huiles, de peintures et de déchets, ainsi qu’à l’activité de caisserie, aux opérations de 

charge de batteries et aux utilités du site. 

Quatre phénomènes dangereux sont modélisés : l’incendie d’un réservoir de kérosène sur les aires 

de defueling ou de démantèlement, la dispersion des fumées toxiques associées, l’incendie d’un 

aéronef lors de la phase de découpe, et la dispersion des fumées toxiques associées à cet incendie. 

Les effets thermiques modélisés restent limités, avec des distances maximales de 20 à 28 m pour 

le seuil des effets irréversibles, de 15 à 20 m pour le seuil des premiers effets létaux et de 11 à 14 m 

pour le seuil des effets létaux significatifs. Les effets toxiques sont évalués à 50 m au seuil des 

effets irréversibles et à 16 m aux seuils des premiers effets létaux et des effets létaux significatifs. 

L’étude retient pour l’analyse détaillée des risques la dispersion de fumées toxiques occasionnées 

par l’incendie d’un aéronef lors de la phase de découpe, qu’elle classe en gravité modérée, et conclut 

à l’acceptabilité des risques. 

L’étude prend bien en compte les principales familles de dangers attendues pour une activité de 

maintenance et de déconstruction aéronautique et modélise les effets thermiques et toxiques des 

scénarios les plus structurants. Par ailleurs, elle prévoit des dispositions de maîtrise des risques, 

notamment le contrôle des accès, l’encadrement des travaux par des procédures, la formation du 

personnel, la gestion des produits dangereux, des moyens de lutte contre l’incendie, l’intervention 

du SSLIA23 et la mise en place d’un bassin de confinement des eaux d’extinction dimensionné selon 

le référentiel D9A et créé dès la phase 1. 

L’Ae relève toutefois plusieurs points appelant des compléments. En premier lieu, la sélection des 

scénarios modélisés devrait être explicitée. Plusieurs potentiels de dangers identifiés par le dossier 

(locaux de stockage des déchets et des produits chimiques, stockage de matériaux issus du 

démantèlement, charge de batteries, panneaux photovoltaïques, activité de caisserie, opérations de 

vidange de fluides et configuration provisoire de la phase 1) ne font pas l’objet d’une démonstration 

                                                   

23 Service de sauvetage et de lutte contre les incendies des aéronefs. 
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claire permettant de comprendre pourquoi ils sont écartés de la modélisation ou de l’analyse 

détaillée.  

En deuxième lieu, lorsque les effets sortent des limites de l’opération mais demeurent dans 

l’enceinte aéroportuaire, le dossier considère qu’ils n’affectent pas de tiers au motif que les zones 

concernées ne sont pas accessibles au public. Cette conclusion devrait être étayée au regard de la 

présence possible de sous-traitants, de personnels des autres exploitants de l’aéroport ou 

d’entreprises voisines, ainsi que des conditions d’exploitation du taxiway et des voiries internes. 

En troisième lieu, l’étude de dangers doit être mieux articulée avec la recomposition d’ensemble du 

site de Francazal. Les interactions avec les autres opérations (AURA AERO, le Technocampus 

hydrogène, les aménagements de la bande centrale au sein de la future Zac de Francazal) sont à 

préciser, au moins pour les accès secours, la disponibilité du réseau de lutte contre l’incendie, les 

effets dominos potentiels (agression ou protection de dangers), la gestion des évacuations, les effets 

d’un panache de fumées sur les activités voisines et la coordination des plans d’intervention.  

En quatrième point, si le principe du confinement des eaux d’extinction est satisfaisant, le dossier 

doit préciser les conditions opérationnelles de son déclenchement et de sa maintenance : fermeture 

des vannes, essais périodiques, gestion d’une pluie concomitante, analyse et filière de traitement 

des eaux confinées, surveillance des eaux souterraines et conduite à tenir en cas de 

dysfonctionnement. La nature des agents d’extinction susceptibles d’être utilisés, notamment par 

le SSLIA, doit également être précisée (PFAS en particulier) lorsque ces agents peuvent influencer la 

qualité des eaux confinées. 

L’Ae relève enfin que le dossier ICPE comporte une demande d’aménagement aux prescriptions 

générales applicables aux installations relevant de la rubrique 2930, en particulier s’agissant du 

comportement au feu du futur hangar de maintenance et des distances aux limites de propriété. 

Cette demande peut être justifiée par les contraintes propres aux hangars aéronautiques, mais elle 

doit être appuyée par l’étude de dangers démontrant que la sécurité du site n’est pas dégradée : 

hypothèses de tenue au feu, distances d’effets, possibilités d’intervention des secours, risques 

d’effets dominos, occupation des emprises voisines et mesures compensatoires garantissant un 

niveau de sécurité équivalent. Le dossier gagnerait ainsi à démontrer plus clairement que les 

aménagements sollicités ne conduisent pas à minorer les effets potentiels du projet ni à affaiblir la 

maîtrise des risques pour les personnes, les installations voisines et les milieux. 

L’Ae recommande de compléter l’étude de dangers afin : 

 de mieux justifier le choix des scénarios retenus et écartés,  

 de préciser les hypothèses d’exposition des personnels et usagers autorisés des emprises 

aéroportuaires concernées par les effets modélisés,  

 d’analyser les interfaces avec les autres opérations du site de Francazal, 

 de détailler les modalités opérationnelles de confinement, d’analyse, de traitement et de 

suivi des eaux d’extinction en situation accidentelle, 

 de mettre explicitement en cohérence la demande d’aménagement aux prescriptions 

applicables à la rubrique 2930 avec les hypothèses, résultats et mesures de maîtrise des 

risques présentés dans l’étude de dangers. 


